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TTIITTRREE  II  
FFOORRMMEE  ––  OOBBJJEETT  ––  DDEENNOOMMIINNAATTIIOONN  ––  DDUURREEEE  ––  EEXXEERRCCIICCEE  SSOOCCIIAALL  --  SSIIEEGGEE  

 
 
AARRTTIICCLLEE  11  --  FFOORRMMEE  
 
Il existe, entre les propriétaires des actions créées ci-après et de toutes celles qui le seraient 
ultérieurement, une Société par actions simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur, 
notamment par le Code de commerce, ainsi que par les présents statuts. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  22  ––  OOBBJJEETT  
 
La Société a pour objet, en France et dans tous pays : 
 
- L’activité de holding : la prise de participation dans toutes entreprises et sociétés, la souscription 

ou l'acquisition, sous quelle que forme que ce soit, de toutes actions, parts sociales et obligations 
convertibles et généralement de toutes valeurs mobilières qui représentent ou ont vocation de 
représenter ou encore, donnent le droit à attribution ou à souscription de titre représentant une 
quote-part du capital social de ces entreprises et sociétés ; 

 
- la gestion de ses participations et intérêts et le placement de ses fonds libres ; notamment en 

investissements et prêts destinés aux filiales ;  
 
- la gestion de sa propre trésorerie dans le cadre de tous placements financiers, mobiliers et, 

accessoirement, immobiliers ; 
 
- le suivi de travaux de chantier, de rénovation, et de décoration, 
 
- l'acceptation ou l'exercice de tous mandats d'administration, contrôle, conseil, l'étude, la recherche, 

la mise au point de tous moyens de gestion et l'assistance aux entreprises liées à la société, 
 

- toutes activités inventives, opérations de recherche et de création dans les domaines industriel, 
technique, commercial, scientifique ou artistique, 

 
- la gestion de tous droits de propriété industrielle, modèles, dessins, marques et noms 

commerciaux, 
 

Plus généralement toutes opérations commerciales, industrielles, mobilières, immobilières ou 
financières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ci-dessus défini. 
  
 
AARRTTIICCLLEE  33  ––  DDEENNOOMMIINNAATTIIOONN  
 
La dénomination sociale est : 

« AVALINE INVEST » 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination doit être 
précédée ou suivie immédiatement des mots "Société par actions simplifiée" ou des initiales "S.A.S." 
et de l'énonciation du montant du capital social. 
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AARRTTIICCLLEE  44  --  DDUURREEEE  --  EEXXEERRCCIICCEE  SSOOCCIIAALL  
 
La durée de la société est fixée à QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (99) années prenant cours à dater de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés sauf dissolution anticipée ou prorogation. 
L'exercice social commence le 1er juillet de chaque année et se termine le 30 juin de l'année suivante.  
 
Exceptionnellement, le premier exercice social comprend le temps écoulé depuis l'immatriculation de 
la société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au 30 juin 2017. 
 
En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de formation et repris par la société 
seront rattachés à cet exercice. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  55  --  SSIIEEGGEE  SSOOCCIIAALL  
 
Le siège social est fixé : 
 

39, quai Saint Antoine 69002 LYON 
 
Il pourra être transféré en tout endroit par simple décision du Président qui est habilité à modifier les 
statuts en conséquence. Toutefois, la décision devra être ratifiée par la plus proche décision collective 
des associés. 
 
 

TTIITTRREE  IIII  
AAPPPPOORRTTSS  ––  CCAAPPIITTAALL  SSOOCCIIAALL  ––  AACCTTIIOONNSS  

 
 
AARRTTIICCLLEE  66  --  AAPPPPOORRTTSS  --  FFOORRMMAATTIIOONN  DDUU  CCAAPPIITTAALL  
 
Lors de la constitution de la société : 
Il a été apporté une somme en numéraire de mille euros, 1.000 € 
déposée à la BPLL, agence Lyon Bellecour, 8 rue des Arhers, 69002 LYON 
 
Lors des décisions de l’associée unique du 12 décembre 2016 
 
Le capital social a été porté à 1.516.000 € par apport de : 
 
- 440 actions ordinaires « A » et la nue-propriété de 60 actions  

de préférence « P » de la société par actions simplifiée  
« IMMOBILIER SERVICE » au capital de 100.000 €, dont le  
siège social est à LYON (69002), 6 place des Célestins, immatriculée  
au RCS de Lyon sous le n° 305 785 853 évaluées à 1.235.000 euros, ci  1.235.000 € 
et par création de 123.500 actions nouvelles 

 
- 33 parts sociales de la société à responsabilité limitée « CENNA »  

au capital de 7.500 €, dont le siège social est à LYON (69004),  
34, cours d’Herbouville, immatriculée au RCS de Lyon sous le  
n° 441 876 323 évaluées à 178.000 euros, ci 178.000 € 
et par création de 17.800 actions nouvelles 

 
- 50 parts sociales de la civile immobilière « CELESTINS 6 » au  

capital de 1.000 €, dont le siège social est à LYON (69002), 
6 place des Célestins, immatriculée au RCS de Lyon sous le  
n° 508 224 276 évaluées à 102.000 euros, ci 102.000 € 

Docusign Envelope ID: A325A6A6-1122-4E6E-BFC0-C4F814DFAF85



 

4 

et par création de 10.200 actions nouvelles 
  ___________ 
  

Soit au total : 1.516.000 € 
  
AARRTTIICCLLEE  77  --  CCAAPPIITTAALL  SSOOCCIIAALL  
 
Le capital est fixé à la somme de UN MILLION CINQ CENT SEIZE MILLE (1.516.000) EUROS. 
Il est divisé en cent cinquante et un mille six cents (151.600) actions d’une seule catégorie de dix 
(10) euros chacune entièrement libérées de leur valeur nominale. 
  
  
AARRTTIICCLLEE  88  --  AAUUGGMMEENNTTAATTIIOONN  EETT  RREEDDUUCCTTIIOONN  DDUU  CCAAPPIITTAALL  SSOOCCIIAALL 
  

AARRTTIICCLLEE  88--11  ––  AAUUGGMMEENNTTAATTIIOONN  DDUU  CCAAPPIITTAALL  SSOOCCIIAALL  
 
Le capital social est augmenté par tous moyens et selon toutes modalités, sur rapport du Président de la 
Société, par décision collective des associés prise dans les conditions fixées aux articles 16 et 17. 
 
Les opérations d'augmentation de capital doivent être réalisées selon les règles applicables aux 
Sociétés Anonymes. 
 
Les associés ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. Les associés 
peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel. La collectivité des associés peut également 
décider la suppression de ce droit. 
 
Le droit à l'attribution d'actions nouvelles aux associés, à la suite de l'incorporation au capital de 
réserves, bénéfices ou primes d'émission, appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 
l'usufruitier. 
 
Si l'augmentation de capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, 
de fusion ou d'apport, la collectivité des associés statue aux conditions de quorum et de majorité 
prévues à l'article 16.1.2. 
 
La collectivité des associés peut déléguer au Président de la Société les pouvoirs nécessaires à la 
réalisation de l'augmentation de capital. 
 

AARRTTIICCLLEE  88--22  ––  RREEDDUUCCTTIIOONN  DDUU  CCAAPPIITTAALL  
 
La réduction du capital est autorisée ou décidée par la collectivité des associés qui peut déléguer au 
Président tous pouvoirs pour la réaliser. En aucun cas, elle ne peut porter atteinte à l'égalité des 
associés. 
 
S'il existe des commissaires aux comptes, ceux-ci établissent un rapport sur l'opération envisagée qui 
doit être communiqué aux associés au moins quinze (15) jours avant la date de l'assemblée des 
associés appelée à statuer sur ce projet. L'assemblée statue sur le rapport des commissaires qui font 
connaître leur appréciation sur les causes et conditions de la réduction. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  99  --  LLIIBBEERRAATTIIOONN  DDEESS  AACCTTIIOONNSS  
 
Toutes les actions d'origine formant le capital initial et représentant des apports en numéraire doivent 
être obligatoirement libérées de la moitié de leur valeur nominale lors de leur souscription. 
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Les actions souscrites lors d'une augmentation de capital en numéraire doivent être obligatoirement 
libérées d'un quart au moins de leur valeur nominale lors de leur souscription et, le cas échéant, de la 
totalité de la prime d'émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur décision du Président dans le délai 
de cinq ans, soit à compter du jour de l'immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, soit, 
en cas d'augmentation de capital, à compter du jour où celle-ci est devenue définitive. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs par lettre recommandée avec 
accusé de réception expédiée quinze jours au moins avant la date fixée pour chaque versement. Les 
versements sont effectués, soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué à cet effet. 
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne, de plein 
droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le paiement d'un intérêt au taux 
légal, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la Société peut exercer 
contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la Loi. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  99  BBIISS  --  LLEESS  AACCTTIIOONNSS  
 
Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte 
individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur. 
 
Ces comptes individuels peuvent être des comptes "nominatifs purs" ou des comptes "nominatifs 
administrés" au choix de l'associé. 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Les copropriétaires indivis d'actions sont 
représentés par l'un d'eux ou par un mandataire commun de leur choix. A défaut d'accord entre eux sur 
le choix d'un mandataire, celui-ci est désigné par Ordonnance du Président du Tribunal de Commerce 
statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent. 
 
Le droit de vote attaché à l'action appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions collectives 
relatives à l'affectation des bénéfices de la Société où il appartient à l'usufruitier. 
 
Le droit de l'associé d'obtenir communication de documents sociaux ou de les consulter peut 
également être exercé par chacun des copropriétaires d'actions indivises, par l'usufruitier et le nu-
propriétaire d'actions. 
 
Dans tous les cas, le nu-propriétaire peut participer aux décisions collectives même à celles pour 
lesquelles il ne jouit pas du droit de vote. 
 
 
 
AARRTTIICCLLEE  1100  ––  CCEESSSSIIOONN  EETT  TTRRAANNSSMMIISSSSIIOONN  DDEESS  AACCTTIIOONNSS  
 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires 
sur les registres tenus à cet effet au siège social. 
 
La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la Société, par un ordre de mouvement de 
compte à compte signé du cédant ou de son mandataire. Le mouvement est mentionné sur ces 
registres. 
 
La cession d'actions à un tiers ou au profit d'un associé est soumise à l'agrément préalable de la 
collectivité des associés. 
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A cet effet, le cédant doit notifier au Président de la Société une demande d'agrément indiquant 
l'identification du cessionnaire (nom, domicile ou dénomination, siège social, capital, R.C.S., 
composition des organes de Direction et d'administration, identité des associés), le nombre d'actions 
dont la cession est envisagée et le prix offert. L'agrément résulte, soit d'une décision collective des 
associés prise dans les conditions visées à l’article 16, soit du défaut de réponse dans le délai de trois 
mois à compter de la demande. 
 
En cas de refus d'agrément du cessionnaire proposé et à moins que le cédant décide de renoncer à la 
cession envisagée, les autres associés sont tenus, dans le délai de trois mois à compter de la 
notification du refus, soit d'acquérir les actions dont la cession est envisagée, soit de les faire racheter 
par la Société qui devra les céder dans un délai de six mois ou les annuler. 
 
Si, à l'expiration du délai de trois mois ci-dessus prévu, l'achat n'est pas réalisé, l'agrément est 
considéré comme donné. 
 
Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, même aux adjudications 
publiques en vertu d'une Ordonnance de Justice ou autrement. 
 
En cas d'augmentation de capital par émission d'actions de numéraire, la cession des droits de 
souscription est soumise à autorisation de la collectivité des associés dans les conditions prévues ci-
dessus. 
 
La cession de droit à attribution d'actions gratuites, en cas d'incorporation au capital de bénéfices, 
réserves, provisions ou primes d'émission ou de fusion, est assimilée à la cession des actions gratuites 
elles-mêmes et doit donner lieu à demande d'agrément dans les conditions définies ci-dessus. 
 
Toute cession réalisée en violation des clauses ci-dessus est nulle. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  1111  --  DDRROOIITTSS  EETT  OOBBLLIIGGAATTIIOONNSS  AATTTTAACCHHEESS  AAUUXX  AACCTTIIOONNSS  
 
 
1. Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à la part fixée par les présents statuts 

et donne droit au vote et à la représentation lors des décisions collectives, dans les conditions 
fixées par les statuts. 
 
Tout associé a le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication de 
certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la Loi et les statuts. 
 
 

2. Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut leur imposer une 
augmentation de leurs engagements. Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre 
dans quelque main qu'il passe, sauf disposition contraire des statuts. 
 
La possession d'une action comporte de plein droit adhésion aux décisions des associés et aux 
présents statuts. La cession comprend tous les dividendes échus et non payés et à échoir, ainsi 
éventuellement que la part dans les fonds de réserve, sauf dispositions contraires notifiées à la 
Société. 
 
 

3. Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un droit 
quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres, ou lors d'une 
augmentation ou d'une réduction de capital, d'une fusion ou de toute autre opération, les associés 
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possédant un nombre d'actions inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu'à la 
condition de faire leur affaire personnelle de l'obtention du nombre d'actions requis. 

 
 

TTIITTRREE  IIIIII  
DDIIRREECCTTIIOONN  --  CCOONNTTRROOLLEE  

 
 
AARRTTIICCLLEE  1122  --  PPRREESSIIDDEENNTT  
 

AARRTTIICCLLEE  1122--11  ––  NNOOMMIINNAATTIIOONN  
 
La Société est administrée et dirigée par un Président, personne physique ou morale. 
 
Le Président est nommé ou renouvelé dans ses fonctions par la collectivité des associés statuant à la 
majorité simple qui peut le révoquer à tout moment dans les mêmes conditions. 
 
La durée du mandat du Président est illimitée. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Président, le dirigeant de ladite personne morale est soumis 
aux mêmes conditions et obligations et encourt les mêmes responsabilités civile et pénale que s'il était 
Président en son nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'il 
dirige. 
 

AARRTTIICCLLEE  1122--22  ––  PPOOUUVVOOIIRRSS  DDUU  PPRREESSIIDDEENNTT  
 
Le Président assume, sous sa responsabilité, la Direction de la Société. Il la représente dans ses 
rapports avec les tiers, avec les pouvoirs les plus étendus, dans la limite de l'objet social. 
 
Les décisions des associés limitant ses pouvoirs sont inopposables aux tiers. 
 
Dans ses rapports avec les tiers, le Président engage la Société même par les actes qui ne relèvent pas 
de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne 
pouvait l'ignorer, compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise 
à constituer cette preuve. 
 
Le Président peut consentir à tout mandataire de son choix toutes délégations de pouvoirs qu'il juge 
nécessaires, dans la limite de ceux qui lui sont conférés par la Loi et les présents statuts. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  1133  --  DDIIRREECCTTEEUURRSS  GGEENNEERRAAUUXX  --  DDIIRREECCTTEEUURRSS  GGEENNEERRAAUUXX  DDEELLEEGGUUEESS  
 
Sur la proposition du Président, l'assemblée générale peut nommer un ou plusieurs autres dirigeants, 
personnes physiques ou morales auxquelles peut être conféré le titre de Directeur Général. 
 
Les dirigeants sont révocables à tout moment par l'assemblée générale sur la proposition du Président ; 
en cas de démission ou de révocation de celui-ci, ils conservent leurs fonctions et leurs attributions 
jusqu'à la nomination du nouveau Président. 
 
PPOOUUVVOOIIRRSS  DDUU  DDIIRREECCTTEEUURR  GGEENNEERRAALL  
  
Le Directeur Général assume sous sa responsabilité, la Direction de la Société. Il est tenu de consacrer 
tout le temps nécessaire aux affaires sociales. 

Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au 
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nom de la société dans les limites de l’objet social. 
 
  
AARRTTIICCLLEE  1144  ––  RREEMMUUNNEERRAATTIIOONN  DDEE  LLAA  DDIIRREECCTTIIOONN  
 
La rémunération du Président et celle des dirigeants sont déterminées par la collectivité des associés à 
la majorité absolue. Elle peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle. 
  
  
AARRTTIICCLLEE  1155  --  CCOOMMMMIISSSSAAIIRREESS  AAUUXX  CCOOMMPPTTEESS  
 
Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires et suppléants peuvent ou doivent être nommés. 
Ils exercent leur mission de contrôle conformément à la Loi. 
 
En outre, la nomination d’un commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ou 

plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 
 
Les Commissaires aux Comptes sont désignés pour six exercices. 
 
 

TTIITTRREE  IIVV  
DDEECCIISSIIOONN  DDEE  LL''AASSSSOOCCIIEE  UUNNIIQQUUEE  OOUU  DDEESS  AASSSSOOCCIIEESS  

 
 
AARRTTIICCLLEE  1166--  DDEECCIISSIIOONNSS  
 

AARRTTIICCLLEE  1166--11  ––  DDEECCIISSIIOONN  DDEESS  AASSSSOOCCIIEESS  ––  DDEECCIISSIIOONN  PPRREESSIIDDEENNTTIIEELLLLEE  
 
16.1.1.  Sont qualifiés d'ordinaires, les décisions qui ne concernent ni l’agrément de nouveaux 

associés, ni des modifications statutaires sous réserves des exceptions prévues par la Loi. 
 
Chaque année, dans les six mois de la clôture de l’exercice, les associés sont réunis par le Président 

pour statuer sur les comptes dudit exercice et l’affectation des résultats. 
 
Les décisions ordinaires pour être valables doivent être obligatoirement décidées par un ou plusieurs 
associés représentant plus de la moitié du capital social. 
 
Si cette majorité n’est pas obtenue, les décisions sont, sur deuxième consultation, prises à la majorité 

des votes émis, quel que soit le nombre de votants. 
 
Toutefois, la majorité absolue des parts sociales est irréductible s’il s’agit de voter sur la nomination 

ou la révocation d’un Gérant. 
 
16.1.2. Sont qualifiés d’extraordinaires les décisions des associés portant agrément de nouveaux 
associés, ou modification des statuts, sous réserve des exceptions prévues par la Loi. 
 
Les associés peuvent par décisions collective extraordinaire apporter aux statuts toutes modifications 
permises par la Loi. Les décisions extraordinaires ne peuvent être valablement prises que si elles sont 
adoptées :  
 
- à l’unanimité, s’il s’agit de changer la nationalité de la société, d’augmenter les engagements d’un 

associé, ou de transformer la société en société en nom collectif, en commandite simple, en 
commandite par actions, ou en société civile. 
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- à la majorité en nombre des associés, représentant au moins les trois quart du capital social, pour 
toutes les autres décisions relevant de l’assemblée générale extraordinaire,  
 
16.1.3. Toute autre décision que celles visées aux 15.1.1, 15.1.2 ci-dessus est de la compétence du 
Président. 
 
16.1.4. Si la société venait à ne comporter qu'un actionnaire, ce dernier exercera les pouvoirs dévolus 
aux actionnaires lorsque les présents statuts prévoient une prise de décision collective. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  1177  ––  FFOORRMMEE  DDEESS  DDEECCIISSIIOONNSS  
 
Les décisions qui doivent être prises collectivement par les associés sont prises dans les formes et 
selon les modalités prévues par le Président. Elles peuvent résulter d’une réunion des associés, d’une 
consultation écrite, de la signature d’un acte ou d’une convention ou de tout moyen apportant une 

sécurité comparable. La décision de consulter les associés appartient au Président.  
 
Toute décision collective des associés est constatée par un procès-verbal établi et signé par le 
Président sur un registre spécial tenu au siège social, coté et paraphé. Les procès-verbaux peuvent être 
établis sur des feuilles mobiles numérotées sans discontinuité et paraphées. Les copies ou extraits des 
décisions collectives des associés sont valablement certifiés conformes par le Président. 
 
Pour consulter les associés et apporter la preuve de cette consultation, le Président est autorisé à 
utiliser tout support électronique ou autre dont la production serait admise à titre de preuve envers les 
tiers et les administrations. 
  
AARRTTIICCLLEE  1177--11  ––  AASSSSEEMMBBLLEEEE  
 
Les associés sont réunis en assemblée sur convocation du Président ou sur convocation du 
commissaire aux comptes en cas de carence du Président et après l’avoir mis en demeure de le faire. 
Le commissaire aux comptes est convoqué à toute assemblée. 
 
Le Président choisit le mode de convocation qu’il considère le mieux adapté et il fixe l’ordre du jour. 

Il donne connaissance aux associés par tout moyen approprié des résolutions devant être prises. 
L’assemblée est réunie au siège social ou en tout autre lieu, suivant les indications figurant dans la 

convocation. Le délai entre la convocation et la tenue de l’assemblée est de 15 jours.  
 
Pendant la période de liquidation, l’assemblée est convoquée par le ou les liquidateurs.  
 
L’assemblée ne peut délibérer sur une question qui n’est pas inscrite à l’ordre du jour. Elle peut 

toutefois, en toutes circonstances, révoquer le président, un ou plusieurs dirigeants et procéder à leur 
remplacement.  
 
L’assemblée est présidée par le Président ou à défaut par l’associé présent ou représenté détenant le 

plus grand nombre d’actions sous réserve qu’il accepte cette fonction ; le président peut se faire 

assister d’un secrétaire de son choix. 
 
En principe, chaque associé participe personnellement au vote. Il peut cependant désigner un 
mandataire. Le mandat est donné pour l’ensemble des décisions à prendre au cours d’une assemblée. 
 
Une feuille de présence est émargée par les associés présents et les mandataires et à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire. Elle est certifiée exacte par le bureau de 
l'Assemblée. 
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Les délibérations des Assemblées sont constatées par des procès-verbaux signés par le Président et le 
Secrétaire et indiquant la date et le lieu de la réunion, les nom, prénom et qualité du président de 
séance, les noms et prénoms du Secrétaire de séance s’il y a lieu, les documents et rapports soumis à 

l'assemblée, un résumé des débats, les textes des résolutions mises aux voix et le résultat des votes.  
 

AARRTTIICCLLEE  1177--22  ––  CCOONNSSUULLTTAATTIIOONN  EECCRRIITTEE  
 
Pour une consultation écrite, le Président adresse, dans les formes qu’il considère les mieux adaptées, 

le texte des résolutions proposées, ainsi que les documents nécessaires à l’information des associés. Le 

commissaire aux comptes est préalablement informé de toute consultation écrite et du texte des 
résolutions proposées. 
 
Ces associés disposent d’un délai de 15 jours à compter de la réception des projets de résolution pour 
émettre leur vote qui peut être émis par tous moyens. Le document ou le support doit exprimer un vote 
précis : pour chaque décision un vote par «oui» ou par «non» doit être nettement exprimé ; à défaut 
l’associé sera considéré comme s’abstenant. Chaque associé participe personnellement à la 
consultation. Tout associé qui n’aura pas voté dans le délai prévu sera considéré comme ayant 

approuvé ces résolutions.  
 
La procédure de consultation écrite est arrêtée si un associé demande à la société, dans le délai de 5 
jours à compter de la réception des projets de résolution, que le texte de la ou des résolutions 
proposées soit mis à l'ordre du jour d'une assemblée. 
 
Le Président établit un procès-verbal faisant état des différentes phases de la consultation et du vote de 
chaque associé ou du défaut de réponse. Les supports matériels de la réponse des associés sont 
annexés au procès-verbal. 
 
Vote par télécopie. La télécopie doit être datée, paraphée au bas de chaque page et signée sur la 
dernière page par l’associé qui l’émet. Dès réception, les télécopies sont paraphées et signées par le 

président qui les annexe au procès-verbal de la consultation 
 
Vote par E-Mail. Le droit de vote peut être exprimé par voie d’E-Mail sous réserve de l’utilisation 

d’un logiciel de cryptage. Dans ce cas, l’associé communiquera au président le code d’accès. Une 

copie de l’E-Mail sera faite contenant le nom et l’adresse de l’associé, la date et l’heure d’envoi. Le 

président certifiera conforme cette sortie papier par rapport au message écran reçu. Cette copie 
certifiée sera annexée au procès-verbal de la consultation.  
 
L’associé qui retient le vote par télécopie ou par E-Mail ne peut en aucun cas rendre responsable la 
société de tout incident technique lié au transfert des télécopies ou E-Mail. 
 

AARRTTIICCLLEE  1177--33  --  AACCTTEE  
 
A la demande du Président, les associés prennent les décisions dans un acte. L’apposition des 

signatures et paraphes de tous les associés sur ce document unique vaut prise de décision. Le 
commissaire aux comptes est tenu informé des projets d'acte emportant prise de décision. 
 
Cet acte doit contenir : les conditions d’information préalables des associés et, s’il y a lieu, des 

documents nécessaires ou sur lesquels portent les décisions à prendre ; la nature précise de la décision 
à adopter ; l’identité (nom, prénoms, domicile) de chacun des signataires du document. L’associé peut 

être représenté par toute personne de son choix dès lors que le mandat est régulier et spécial. 
 
Cette décision est mentionnée à sa date dans le registre des procès-verbaux des décisions des associés. 
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AARRTTIICCLLEE  1188  ––  IINNFFOORRMMAATTIIOONN  DDEESS  AASSSSOOCCIIEESS  
 
L'ordre du jour, le texte des résolutions et les documents nécessaires à l'information des associés 
devant leur permettre de se prononcer en parfaite connaissance de cause sur le texte de la ou des 
résolutions soumises à leur approbation, sont communiqués à chacun d'eux, au moins 5 jours avant 
l'assemblée ou la consultation.  
 
Pour l’approbation des comptes sociaux, les comptes annuels, les comptes consolidés s'il en existe, le 
rapport de gestion des dirigeants et le rapport du commissaire aux comptes sont communiqués à 
chacun des associés au moins 5 jours avant l'assemblée.  
 
Les moyens de communication sont laissés à l’initiative du Président : vidéoconférence, courrier 
électronique, télécopie et autres moyens, peuvent être utilisés par la société pour éclairer et informer 
les associés sur les résolutions mises aux votes. 
 
Les délibérations des Assemblées Générales obligent tous les associés, même absents. 
 
AARRTTIICCLLEE  1199  ––  CCOONNVVEENNTTIIOONNSS  
 
En application des dispositions de l’article L. 227-10 du Code de Commerce, toutes conventions, 
autres que celles portant sur des opérations courantes conclues à des conditions normales, intervenues 
directement ou par personne interposée entre la société, son Président ou son Directeur Général ou 
l’un des actionnaires disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou s’il s’agit d’une 

société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l’article L.233-3 dudit code, sont portées à la 
connaissance des Commissaires aux Comptes, s’il en existe un, dans le délai de trente jours à compter 

de leur conclusion. 
 
A l’occasion de la consultation des associés sur les comptes annuels, les commissaires aux comptes, 
ou s’il n’en a pas été désigné, le Président de la société, présentent aux actionnaires, un rapport sur 

l’ensemble des conventions réglementées, nouvellement conclues ou reconduites. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée d’en supporter les conséquences dommageables pour la société. 
 
Le dirigeant ou l’associé, au profit de qui une telle convention est intervenue, ne participe pas au vote. 
 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations courantes et 
conclues à des conditions normales. Toutefois, en application des dispositions de l’article L 227-11 du 
Code de Commerce, le texte des conventions conclues à des conditions normales doit être 
communiqué aux commissaires aux comptes s’il en existe un, par le Président ou le Directeur Général, 

tout associé ayant le droit d’en obtenir communication. 
 
Les interdictions prévues à l’article L 225-43 du Code de Commerce s’appliquent dans les conditions 

déterminées par cet article aux présidents, aux directeurs généraux et à tous autres dirigeants de la 
société. 
 
 
 
 
 

TTIITTRREE  VV  
CCOOMMPPTTEESS  SSOOCCIIAAUUXX  --  AAFFFFEECCTTAATTIIOONN  EETT  RREEPPAARRTTIITTIIOONN  DDEESS  BBEENNEEFFIICCEESS  

 
AARRTTIICCLLEE  2200  ––  IINNVVEENNTTAAIIRREE  ––  CCOOMMPPTTEESS  AANNNNUUEELLSS  
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Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément aux lois et usages du 
commerce. 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 
passif. Il dresse également les comptes annuels conformément aux articles L. 123-12 et suivants du 
Code de commerce. 
 
Il annexe au bilan un état des cautionnements, avals et garanties donnés par la Société et un état des 
sûretés consenties par elle. 
 
Il établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la Loi. 
 
Le rapport de gestion inclut, le cas échéant, le rapport sur la gestion du Groupe lorsque la Société doit 
établir et publier des comptes consolidés dans les conditions prévues par la Loi. 
 
Le cas échéant, le Président établit les documents comptables prévisionnels dans les conditions 
prévues par la Loi. 
 
Tous ces documents sont mis à la disposition des Commissaires aux Comptes, s’il en existe, dans les 

conditions légales et réglementaires. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  2211  ––  AAFFFFEECCTTAATTIIOONN  EETT  RREEPPAARRTTIITTIIOONN  DDEESS  BBEENNEEFFIICCEESS  
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et des 
sommes que les associés décideront de porter en réserve en application des statuts, et augmenté du 
report bénéficiaire. 
 
Sur ce bénéfice, la collectivité des associés détermine la part attribuée aux associés sous forme de 
dividende et prélève les sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la dotation de tous fonds de réserves 
facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau. 
 
Cependant, hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés 
lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant du 
capital. 
 
La collectivité des associés peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves, 
soit pour fournir ou compléter un dividende, soit à titre de distribution exceptionnelle ; en ce cas, la 
décision indique expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
Toutefois, les dividendes sont distribués par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par la collectivité des associés, inscrites 
à un compte spécial pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
 
Chacune des actions donnera droit au même dividende. 
 
 
 
 
 
AARRTTIICCLLEE  2222  ––  MMIISSEE  EENN  PPAAIIEEMMEENNTT  DDEESS  DDIIVVIIDDEENNDDEESS  
 
La collectivité des associés statuant sur les comptes de l'exercice a la faculté d'accorder à chaque 
associé pour tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option 
entre le paiement du dividende ou des acomptes sur dividende en numéraire ou en actions. 
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Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par la collectivité des 
associés. 
 
Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois 
après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de Justice. 
 
Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux Comptes 
fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des 
amortissements et provisions nécessaires, déduction faite, s'il y a lieu, des pertes antérieures, ainsi que 
des sommes à porter en réserve en application de la Loi ou des statuts et compte tenu du report 
bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividendes avant 
l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du 
bénéfice ainsi défini. 
 
La Société ne peut exiger des associés aucune répétition de dividende, sauf si la distribution a été 
effectuée en violation des dispositions légales et si la Société établit que les bénéficiaires avaient 
connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient 
l'ignorer compte tenu des circonstances. 
 
L'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. Les 
dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 
 
 
 

TTIITTRREE  VVII  
CCAAPPIITTAAUUXX  PPRROOPPRREESS  IINNFFEERRIIEEUURRSS  AA  LLAA  MMOOIITTIIEE  DDUU  CCAAPPIITTAALL  --  TTRRAANNSSFFOORRMMAATTIIOONN  --  DDIISSSSOOLLUUTTIIOONN  --  

LLIIQQUUIIDDAATTIIOONN  

 
 
AARRTTIICCLLEE  2233  ––  CCAAPPIITTAAUUXX  PPRROOPPRREESS  IINNFFEERRIIEEUURRSS  AA  LLAA  MMOOIITTIIEE  DDUU  CCAAPPIITTAALL  SSOOCCIIAALL  
 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre mois qui 
suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de consulter les associés à l'effet de 
décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives 
au capital minimum et dans le délai fixé par la Loi, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont 
pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à 
concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 
 
Dans tous les cas, la décision de la collectivité des associés doit faire l'objet des formalités de publicité 
requises par les dispositions réglementaires applicables. 
 
En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en Justice la dissolution de la 
Société. Il en est de même si les associés n'ont pu délibérer valablement. 
 
Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu. 
 
AARRTTIICCLLEE  2244  ––  TTRRAANNSSFFOORRMMAATTIIOONN  
 
La Société peut se transformer en Société d'une autre forme. 
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La décision de transformation est prise collectivement par les associés, aux conditions de quorum et de 
majorité ci-avant fixées sur le rapport des Commissaires aux Comptes de la Société, lequel doit 
attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social. 
 
La transformation en Société en Nom Collectif nécessite l'accord de tous les associés ; en ce cas, les 
conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigées. 
 
La transformation en Société en Commandite Simple ou par actions est décidée dans les conditions 
prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de tous les associés devenant associés 
commandités. 
 
La transformation en Société à Responsabilité Limitée est décidée dans les conditions prévues pour la 
modification des statuts des Sociétés de cette forme. 
 
La transformation qui entraînerait, soit l'augmentation des engagements des associés, soit la 
modification des clauses des présents statuts exigeant l'unanimité des associés devra faire l'objet d'une 
décision unanime de ceux-ci. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  2255  ––  DDIISSSSOOLLUUTTIIOONN  ––  LLIIQQUUIIDDAATTIIOONN  
 
Hors les cas de dissolution prévus par la loi, et sauf prorogation régulière, la dissolution de la Société 
intervient à l'expiration du terme fixé par les statuts ou à la suite d'une décision collective des associés 
prise dans les conditions fixées par les présents statuts. 
 
Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette décision collective des associés. 
 
Le liquidateur représente la Société. Tout l'actif social est réalisé et le passif acquitté par le liquidateur 
qui est investi des pouvoirs les plus étendus. Il répartit ensuite le solde disponible. 
 
La collectivité des associés peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de 
nouvelles pour les besoins de la liquidation. 
 
L'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé également entre toutes 
les actions. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  2266  --  CCOONNTTEESSTTAATTIIOONNSS  
 
Toutes contestations qui pourraient s'élever au cours de l'existence de la Société ou après sa 
dissolution pendant le cours des opérations de liquidation, soit entre les associés, le Président et la 
Société, soit entre les associés eux-mêmes, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des 
dispositions statutaires sont soumises à la procédure d'arbitrage. 
 
Chacune des parties désigne un arbitre, les arbitres ainsi désignés en choisissent un autre, de manière 
que le Tribunal arbitral soit constitué en nombre impair. 
 
A défaut d'accord sur cette désignation, il y sera procédé par voie d'Ordonnance du Président du 
Tribunal de Commerce du lieu du siège social, saisi comme en matière de référé par une des parties ou 
un arbitre. 
 
L'instance arbitrale ne prendra pas fin par la révocation, le décès, l'empêchement, l'abstention ou la 
récusation d'un arbitre. Il sera pourvu à la désignation d'un nouvel arbitre par Ordonnance du Président 
du Tribunal de Commerce saisi comme il est dit ci-dessus, non susceptible de recours. 
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Les arbitres ne seront pas tenus de suivre les règles établies par les Tribunaux. Ils statueront comme 
amiables compositeurs. Les parties attribuent compétence au Président du Tribunal de Commerce du 
lieu du siège social tant pour l'application des dispositions qui précèdent que pour le règlement de 
toutes autres difficultés. 
 
 
 
 
 
SSTTAATTUUTTSS  DD’’OORRIIGGIINNEE  EETTAABBLLIISS  EENN  DDAATTEE  AA  LLYYOONN  DDUU  88  JJUUIILLLLEETT  22001166  
STATUTS MIS A JOUR LE 15 juin 2021 
STATUTS MIS A JOUR LE 03 FEVRIER 2022 
STATUTS MIS A JOUR LE 30 JUIN 2022 
STATUTS MIS A JOUR LE 15 AVRIL 2025 
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